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Le directeur général du travail 
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92400 Courbevoie - La Défense 
A l'attention de Monsieur Régis LAMBERT 
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Paris, le 29 novembre 2021 

COURRIER RECOMMANDE AVEC ACCUSE DE RECEPTION N° 2 ê_ 1 \ 3: ;21, 'LJ Lt 1 � <{ �. 

Objet : Demande d'extension de l'avenant du 18 décembre 2019 portant modification de l'accord de fusion 
volontaire du 7 mai 2019, à la convention collective nationale de l'ingénierie de l'immobilier, de 
l'aménagement et de la construction 

Monsieur le Président, 

Par counie, ci-dessus référencé, vous avez demandé ['extension de l'avenant du 18 décembre 2020 portant 
modification de l'accord de fusion volontaire du 7 mai 2019, à la convention collective nationale de l'ingénierie 
de l'immobilier, de l'aménagement et de la construction. 

Je suis au regret de vous informer qu'il n'est pas possible d'étendre ce texte. 

En effet, l'avenant a été négocié et signé lors de la réunion du 18 décembre 2019, dans un contexte de grève 
des transports conduisant certains représentants d'organisations syndicales représentatives au sein de la 
branche à indiquer qu'ils ne pourraient participer à la réunion de la commission paritaire permanente de la 
négociation et d'interprétation et à en solliciter le report. 

Par ailleurs, la négociation et la conclusion du présent avenant n'étaient pas mentionnées dans l'ordre du jour 
de la réunion envoyé lors de la convocation de l'ensemble des parties signataires, privant ainsi les représentants 
de la possibilité de participer ou non à sa négociation en toute connaissance de cause. 

Or, ces conditions ne permettent pas d'assurer le respect du principe de loyauté dans la négociation issu de 
l'article L. 2241-3 du code du travail, tel que précisé par la jurisprudence de la Cour de cassation et 
notamment des arrêts des 9 juillet 1996 (cass.soc., 9 juillet 1996, n° 095-13.010) et 10 octobre 2007 
(cass.soc., 10 oct 2007, n° 06-42.721). 

Je vous saurais gré de porter ce courrier à la connaissance des organisations syndicales de salariés et 
d'employeurs intéressées par cette extension. 






